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CHAPITRE 138

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour]|la municipalité de la ville de

Buckingham

[Sanctionnée le 19 décembre 1956}

A TTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la ville

de Buckingham, dans le comté de Papi-
neau, ont, par leur pétition, représenté
qu'ils forment une corporation régie par
la Loi de l'instruction publique (Statuts
refondus de Québec, 1941, chapitre 59),
et ses amendements, et que vu les circons-
tances particulières où ils ont à exercer
leurs fonctions et le surcroît de travail
qu'ils sont tenus de fournir pour répondre
aux exigences de leur charge, il est juste
et équitable qu'une indemnité annuelle
leur soit accordée à titre de compensation
pour leurs services;

Attendu que cette demande paraît jus-
tifiée, en raison du chiffre de la population
desservie, du nombre de classes, des élèves
qui les fréquentent et de l'importance de
l'évaluation des biens imposables soumis
à leur juridiction;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 59) est modifiée, pour Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de la
ville de Buckingham, en ajoutant, après
l'article 209, l'article suivant:

Préam-
bule.

S.R.,
c. 59,
a. 209a,
aj. pour
Bucking-
ham.
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Alloca-
tions.

Entrée en
vigueur.

" 2 0 9 a . A compter du premier juillet
1956, Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la ville de Buckingham
sont autorisés à payer annuellement, à
titre d'allocation pour frais de représen-
tation et autres dépenses, une somme de
cinq cents dollars ($500.00) au président
et de trois cents dollars ($300.00) à chacun
des autres commissaires de ladite corpo-
ration."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


